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Les éléments d’analyse ont été recueillis à partir des 40 contributions reçues de 26 pays, dont 19 
appartiennent à la zone de solidarité prioritaire (ZSP). L’analyse ne permet pas d’établir de conclusions 
définitives mais présente plutôt la perception de certains agriculteurs du phénomène de la 
désertification et souhaite informer le lecteur sur les stratégies mises en place. Les résultats doivent 
donc être interprétés en tenant compte des caractéristiques des enquêtés. 
 
Les facteurs contribuant à l’intensification de la 
désertification sont multiples et variés ce qui rend 
difficile le processus de compilation des éléments 
de réponses. Les expériences et les stratégies 
recueillies ont été classifiées en fonction du 
niveau d’aridité dominant de chaque pays car 
certaines généralisations peuvent être établies 
par zone notamment pour le sol, les végétaux et 
les ressources hydriques. Sous des conditions 

arides et semi-arides par 
exemple, la faible 
pluviométrie réduit le taux 
de croissance des 
végétaux et la matière 
organique est produite 
lentement ce qui rend les 
sols moins fertiles et plus sensibles aux aléas 
climatiques et aux pratiques inappropriées.

  
Le tableau ci-dessous présente la répartition des pays selon leurs zones climatiques et le niveau de 
dégradation des terres tel qu’établit par le Programme des Nations Unies sur l’Environnement (PNUE). 
La caractérisation retenue est celle qui s’applique sur la plus grande superficie du territoire. Certains 
pays ayant des conditions d’aridité semblables, tel que la Mauritanie et l’Égypte, peuvent présenter une 
dégradation différente des terres ce qui suggère bien l’influence des facteurs humains dans la lutte 
contre la désertification. 
 
Bien que les pays classés sous la zone subhumide sèche soient plus nombreux, ils représentent 46 % 
des contributions reçues d’où une distribution équilibrée des expériences. 
 

Tableau 1. Niveau de dégradation des terres des 26 pays participants selon la zone d’aridité 
 

 
 
Le Tableau montre que même 
dans les pays classés sous les 
zones subhumides sèches, 
comme Haïti, Sri Lanka et  
Madagascar, une superficie 
importante des terres est 
sévèrement dégradée.  
 
 
Le couvert végétal, qui est de 2% 
seulement en Haïti, ainsi que la 
disponibilité et l’accessibilité des 
ressources hydriques deviennent 
alors des facteurs importants 
d’évaluation du niveau de 
dégradation des terres. 

aride et  
semi-aride 

niveau de  
dégradation 

Subhumide 
sèche  

niveau de  
dégradation 

Afrique du Sud très élevé Bangladesh  moyen 
Algérie élevé Bénin moyen 
Burkina Faso très élevé Cambodge très élevé 
Égypte élevé/moyen Cameroun élevé/moyen 
Liban élevé Caraïbes élevé 
Mali très élevé Comores élevé 
Mauritanie très élevé Côte d'ivoire moyen 
Pakistan élevé/moyen Guinée moyen 
Sénégal très élevé Haïti élevé 

  Kenya élevé 
  Madagascar très élevé 
  Nicaragua élevé 
  Philippines moyen 
  Rwanda élevé 
  Sri Lanka très élevé 
  Tunisie élevé 
  Turquie très élevé 

Les terres  dites 
« arides » sont 
celles pour qui le 
taux d’évaporation 
est supérieur aux 
précipitations. 
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Qui sont-ils ?  

La plupart des expériences recueillies proviennent d’exploitants agricoles qui remplissent 
pour certains des tâches administratives au sein d’organisations professionnelles 
agricoles. Notons que le quart des enquêtés évolue dans le domaine scientifique et 
qu’environ 40% des contributions reçues décrivent une expérience à l’échelle nationale. 

 
Que cultivent-ils ? 

Les agriculteurs de l’enquête produisent en premier lieu pour le secteur maraîcher, en 
second lieu pour le secteur des céréales et en troisième lieu, ils se consacrent à l’élevage.  

 
Quels moyens utilisent-ils ? 

Les méthodes d’approvisionnement en eau varient en fonction des conditions climatiques 
et du secteur de production. L’approvisionnement en eau de la grande majorité des 
agriculteurs des zones subhumides sèches dépend avant tout des précipitations. Les 
agriculteurs des zones arides et semi-arides privilégient les systèmes d’irrigation, tel que le 
goutte-à-goutte : adopté par 65% d’entre eux pour irriguer principale-ment les arbres 
fruitiers et les légumes notamment en Afrique du Sud et en Algérie. 

 
 
Répartition du pourcentage des agriculteurs selon leur niveau d’équipement et objectifs de production 
en fonction des zones d’aridité  
 
 
 
 
 
 

 
 
Le niveau d’équipement varie en fonction des objectifs de production. Plusieurs 
exploitations ont encore recours au labour manuel et à la traction animale, principalement 
dans les pays en zone subhumide sèche où la production vise d’abord l’auto-suffisance. 
Les figures ci-haut montrent bien que l’utilisation d’équipements mécanisés est beaucoup 
plus élevée dans les pays de la zone semi-aride où la majorité des productions agricoles 
sont destinées à la commercialisation.  

 
Existe-t-il des plans d’actions nationaux pour combattre la désertification ? 
 

Plus de la majorité des agriculteurs se sont prononcés sur la question de l’existence d’un 
plan national de lutte contre la désertification et 90% d’entre eux affirment avoir recours à 
un plan national pour la protection des ressources naturelles. Cela ne signifie toutefois pas 
qu’il y ait un programme spécifique de lutte contre la désertification. En Algérie par 
exemple, le plan national de reboisement et le plan national de développement agricole 
sont considérés comme des moyens efficaces pour combattre la désertification. Dans les 
pays où un plan national n’existe pas, les instances appropriées, telles que le département 
d’Agriculture du Bangladesh, prennent des mesures d’urgence pour limiter les effets de la 
désertification. D’autres, comme au Bénin, s’appuient sur le travail d’un réseau de 
programmes et agences pour la protection de l’environnement. 
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Selon les observations de la majorité des 
agriculteurs, la plupart des éléments qui se 
rapporte au biotope a subi une détérioration au 
cours des cinq dernières années. Plus de la 
moitié des agriculteurs ont noté une détérioration 
du couvert végétal et une hausse importante de 

la présence d’espèces nuisibles (voir figures). La 
dégradation du couvert végétal est due à la 
déforestation et au surpâturage. La 
sédentarisation croissante des troupeaux a 
entraîné le compactage des sols et la destruction 
des végétaux en raison du piétinement répétitif. 

 
Pourcentage des agriculteurs ayant observé des modifications en fonction des zones d’aridité  

 

 
 

Plus de la moitié des agriculteurs ont recours à 
l’agro-foresterie et participent à des campagnes 
de reboisement. Dans certains cas, les eaux 
usées traitées servent à l’irrigation des aires de 
reforestation comme en Égypte. Les pertes 
importantes du couvert végétal dues aux feux 
de brousse dans les régions subhumides 

sèches ont engendré d’importants efforts de 
sensibilisation. La sélection de cultivars bien 
adaptés est une autre réponse visant à 
revaloriser le biotope. Cette pratique est utilisée 
par près de 50% des agriculteurs (voir 
Tableau 2). 

 
 

Tableau 2.    Pourcentage des agriculteurs privilégiant certaines stratégies 
en fonction de la zone d’aridité  

 
 

semi-aride subhumide 
sèche 

Agro-foresterie 44 76 
Reboisement 61 88 
Lutte contre les feux de brousse 44 76 

  
 

Le Biotope : en baisse 

Les Stratégies 
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Les populations rurales de certains pays (Guinée, 
Rwanda, Kenya, Madagascar, Cameroun et Mali) 
utilisent le bois et le charbon de bois comme 
source première d’énergie. Cette utilisation est 
bien souvent à l’origine de la déforestation et des 
feux de brousse. Dans le but de remédier à cette 
situation, des campagnes de sensibilisation et de 
vulgarisation sont organisées. Aussi, l’usage de 
foyers à combustion améliorée (Bangladesh et 
Bénin)  et l’alambic à gasoil (aux Comores) sont 
encouragés afin d’économiser le bois de chauffe. 
On peut également mentionner des projets-pilotes 
en Égypte sur l’exploitation de l’énergie solaire 
comme source potentielle d’énergie. 
 
Par ailleurs, le recours aux espèces locales à la 
fois protectrices du sol et génératrices de revenus 
(revenus tirés de la vente) est répandu en Tunisie 

et en Algérie. Pour régénérer le biotope, la 
plantation d’arbustes fourragers est encouragée 
aux Comores et celle du petit mil en Haïti. De 
plus, l’introduction de semences à haut 
rendement, adaptées aux conditions du sol et du 
climat suscite l’intérêt des agriculteurs 
(producteurs de  riz au Sri Lanka et au 
Bangladesh). En Égypte, la culture de variétés 
résistantes à la sécheresse et à la salinité fait 
l’objet de recherches scientifiques.  
 
La gestion intégrée des ravageurs est appliquée 
par la majorité des agriculteurs notamment aux 
Philippines, en Côte d’Ivoire et au Sri Lanka où les 
feuilles et les graines du « khomba » sont utilisées 
pour leur potentiel naturel à enrayer certains 
ravageurs.

 
 
 

 
La baisse de la fertilité et la perte de rétention de 
l’eau dans les sols préoccupent près de 70% des 
producteurs (voir figures). L’ensablement et le 
taux de salinisation des terres restent constants, 
mais élevés, pour la moitié d’entre eux. Le 
surpâturage, la surexploitation des terres et le 
labour sont considérés comme des pratiques 
inappropriées qui favorisent la dégradation des 

terres et la désertification. L’intensification de 
l’agriculture a été ressentie plus particulièrement 
dans les régions semi-arides. La perte des 
qualités du sol observée dans plusieurs cas a 
conduit à la hausse notable de l’érosion. La 
salinité des sols, qui préoccupe la majorité des 
agriculteurs, est l’une des conséquences d’une 
gestion inadaptée des systèmes d’irrigation. 

 
 
Variation de facteurs liés au sol en fonction des zones d’aridité  

 
 
 
 
 
 

 
  
 
  
 
 

 

Le Sol : l’érosion à la hausse 

Hausse 
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Les mesures les plus populaires auprès des 
agriculteurs pour assurer la conservation du sol 
sont la jachère, le compost, et l’agriculture sur 
courbes de niveau et terrasses. Les cultures 
intercalaires sont largement répandues dans les 
pays des zones subhumides sèches. Pour 
freiner l’érosion, l’implantation de haies inertes 

et brise-vents est l’une des méthodes les plus 
répandues. Elles sont perçues comme un 
mécanisme préventif contre le dessèchement 
progressif des terres. Au Sénégal par exemple, 
des barrages anti-sel et des murets de pierres 
anti-érosifs sont utilisés afin de contrer les 
principaux problèmes du sol (voir Tableau 3). 

 
Tableau 3.   Pourcentage des agriculteurs appliquant des mesures de conservation du sol en fonction 

des zones d’aridité  
 

 semi-ar ide  Subhumide 
sèche 

Culture de couverture du sol  41 69 
Compostage 59 88 
Plantation d’arbres et brise vent 65 88 

 
Le compost, la plantation d’arbres servant de 
barrière naturelle à l’érosion et la plantation de 
variétés de couverture du sol comme les 
légumineuses sont les techniques les plus 
pratiquées. Dans certaines régions du Burkina 
Faso et du Mali, des murets de pierre encerclent 
les champs pour limiter l’érosion causée par le 
ruissellement de l’eau. Des fosses compostières 
appelées « zaïs » sont aussi construites. La 
pratique traditionnelle des zaïs consiste à creuser 

durant la saison sèche des trous carrés d’environ 
25 cm de largeur et 15 cm de profondeur qui sont 
ensuite remplis de résidus agricoles et de fumier. 
Ces fosses de compost stimulent l’activité des 
termites qui creusent des tunnels permettant une 
meilleure infiltration de l’eau dans le sol lors de la 
saison des pluies. En plus d’enrichir le sol, les 
zaïs freinent donc, au même titre que les murets, 
le ruissellement des eaux de pluie.  

 
 

 
 
 

Aucune amélioration de la rétention de l’eau 
dans le sol n’a été observée ce qui confirme les 
résultats précédents. La qualité de l’eau n’a pas 
subi non plus d’amélioration notable. Elle se 
caractérise pour la majorité des agriculteurs 
notamment dans les pays arides comme en 
Égypte, en Mauritanie et en Algérie, par un taux 
élevé de salinité. 
 

La figure ci-dessous montre l’importance du 
phénomène de ruissellement noté par les 
agriculteurs de la zone subhumide sèche. Le 
ruissellement emporte la couche superficielle du 
sol riche en nutriments. Il est la cause principale 
de l’érosion hydrique. Ces résultats concordent 
avec les observations sur l’érosion (voir 
section sol : l’érosion à la hausse).

Pourcentage des agriculteurs ayant observé une hausse du ruissellement  
en fonction des zones d’aridité  
 
 
 
 
 
 

L’eau : le ruissellement s’aggrave 

Les Stratégies 
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Les stratégies les plus utilisées pour améliorer la 
maîtrise de l’eau sont la plantation d’arbres, la 
mise en place de retenus collinaires, la 
construction de bassins et barrages et une 
gestion plus adaptée de l’irrigation. La gestion 
collective de l’eau est une approche privilégiée 
par plus de la moitié des agriculteurs. Elle se 
traduit par la création d’organisations et groupes 
consultatifs regroupant les agriculteurs et autres 
utilisateurs d’eau. Cette gestion participative est 
pratiquée notamment au Pakistan, en Turquie, 
aux Caraïbes et à Madagascar. Des comités de 
gestion plus spécialisés sont créés tels que ceux 
des mares artificielles au Cameroun. Ils 
encouragent aussi la mise en place de créneaux 

horaires pour limiter les périodes d’arrosage et 
ce afin d’optimiser l’utilisation de l’eau. C’est le 
cas notamment en Afrique du Sud et en Haïti.  La 
gestion raisonnée des ressources hydriques fait 
appel en Algérie et au Liban à des technologies 
d’économie d’eau par exemple le goutte-à-
goutte, l’utilisation de canalisations étanches, et 
la création de retenus collinaires, tels que 
bassins, djoubs et mares. La figure ci-dessous 
montre bien l’importance accordée aux méthodes 
de conservation de l’eau dans les pays des 
zones semi-arides. L’irrigation localisée du 
goutte-à-goutte demeure au Sri Lanka et au 
Pakistan au stade expérimental. Le coût 
d’investissement initial du goutte-à-goutte 
constitue un obstacle à sa diffusion. 

 
 
 
Pourcentage des agriculteurs privilégiant certaines stratégies en fonction de la zone d’aridité   
 

 
Les techniques de gestion des ressources 
hydriques sont largement répandues parmi les 
producteurs de fruits (pommes, poires, 
agrumes, etc.). On pourrait citer l’exemple de 
l’irrigation localisée qui est parfois assistée par 

ordinateur. Cette technologie utilise des probes 
d’électrons et tensiomètres afin d’obtenir le 
taux d’humidité du sol et ainsi déterminer les 
besoins en eau. 

 
 

Les Stratégies : 
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La plupart des agriculteurs ont noté une 
recrudescence de la délocalisation de la 
population rurale vers les villes et de la 
pauvreté rurale. Près de 50% des enquêtés 
s’accordent à dire qu’il y a eu une baisse des 
revenus en agriculture et une diminution de 
l’appui des services publics comme le 
démontre la figure ci-dessous. Le manque de 
formation est mentionné par de nombreux 

agriculteurs, notamment de Madagascar et du 
Burkina Faso. Les infrastructures de base font 
défaut et freinent le développement rural. Les 
marchés sont éloignés, l’accès au crédit est 
difficile, les prix des produits agricoles 
demeurent bas. Le Kenya, Madagascar, le 
Pakistan et l’Afrique du Sud expriment leur 
inquiétude face au manque d’infrastructures et 
d’espaces d’entreposage des produits 
agricoles. Cette insuffisance présente de 
sérieux inconvénients pour les producteurs de 
fruits et légumes.

 

Pourcentage d’agriculteurs ayant observé des variations d’ordre socio-économique en fonction de la 
zone d’aridité  

 

Parmi les structures et les organisations 
impliquées dans le secteur agricole, l’État reste 
le principal responsable de la mise en place de 
programmes et des projets de conservation des 
ressources naturelles. Plus de la moitié des 
enquêtés ont confirmé le rôle premier des 
pouvoirs publics en agriculture. L’appui de l’État 
en Algérie par exemple se traduit par un soutien 
direct aux investissements et aux produits. Au Sri 
Lanka, l’État facilite le transfert des technologies 
modernes en agriculture. Des programmes de 
sensibilisation et de vulgarisation, incluant des 
formations sur les sources de crédits disponibles, 
sont aussi mis en place. Les ONGs s’impliquent 
en milieu rural à travers des campagnes de 
reboisement par exemple et en exécutant des 
projets de développement socio-économiques 
comme au Liban.  
 

Des progrès encourageant la participation active des 
agriculteurs et de la population rurale à l’élaboration 
de projets ont été réalisés. Lors de l’établissement de 
projets de gestion des ressources naturelles en 
milieu rural, 80% des enquêtés attestent de la place 
principale accordée aux agriculteurs. Les 
représentants du secteur public sont aussi très 
présents. Les ONGs jouent un rôle actif chez près de 
30% des agriculteurs ayant complétés l’étude. 
Diverses initiatives ont été mises sur pied telles que 
des échanges entre agriculteurs, notamment en Haïti 
et au Kenya, des champs-écoles en Côte d’Ivoire et 
aux Philippines, des programmes de formation au 
Bangladesh et au Pakistan.  
 
Afin d’assurer un développement rural et de lutter 
contre la dégradation des terres, certains 
agriculteurs se sont mobilisés et organisés. Des 
réseaux et comités locaux se sont créés en Côte 
d’Ivoire et à Madagascar où plusieurs 
organisations paysannes et comités villageois se 
sont formés ces dernières années notamment 
pour lutter contre les feux de brousse. 

Tendances en accord 

Mesures mises en place 
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Les agriculteurs sont les premiers concernés 
par les questions de durabilité en agriculture 
puisqu’ils subissent directement les 
conséquences positives ou négatives des 
pratiques employées. L’amélioration des 
conditions de vie des communautés rurales 
(infrastructures, activités génératrices de 
revenus, écoles, etc.) et la préservation des 
ressources naturelles sont intimement liées 
car la pauvreté rurale pousse les 
communautés à l’exploitation intensive et non 
durable des terres, des forêts et des 
ressources hydriques. Pour combattre la 
désertification, les agriculteurs enquêtés ont 
montré les diverses interactions existant 
entre les secteurs agro-environnementaux et 
socio-économiques. Ils préconisent la mise  

en place de stratégies de lutte intégrées, 
c’est-à-dire incluant et utilisant tous les 
moyens disponibles pour assurer une 
approche globale de lutte contre la 
désertification.  Cette approche globale vise 
des résultats à long terme afin de répondre 
aux besoins des populations actuelles et 
assurer ceux des générations futures.  
 

Les diverses techniques agricoles telles que 
le compost, le paillage et la collecte des eaux 
de pluies sont utiles mais ne peuvent à elles 
seules assurer un développement durable 
des communautés rurales. Il est nécessaire 
de favoriser l’implication des communautés 
concernées dans la lutte contre la 
désertification.  C’est l’un des principaux 
facteurs de réussite 

 

Plusieurs causes et conséquences de la désertification et de la dégradation des ressources 
naturelles ont été identifiées par les agriculteurs. Ces éléments sont aussi bien d’ordre 
agronomique, environnemental que socio-économique. 
 

Au niveau agro-environnemental 
- Le déboisement, que ce soit pour augmenter la superficie des terres allouées à 

l’agriculture, ou pour fournir du bois de chauffe et de construction, reste un facteur 
important de l’aggravation de la désertification.  

- Outre les ravageurs et les aléas climatiques, la disponibilité et la qualité des ressources 
hydriques préoccupent de nombreux agriculteurs. Maîtriser le niveau de salinité reste un 
véritable défi. La création de comités de gestion offre une solution pour assurer une 
gestion intégrée des systèmes d’irrigation. 

- Le recours aux espèces locales, mieux adaptées aux conditions de sécheresse, reste un 
moyen efficace de lutte contre la désertification et contre l’insécurité alimentaire.  

 

Au niveau socio-économique 
- Les pressions humaines et animales qui s’exercent sur l’écosystème, déjà bien souvent 

fragilisé par la sécheresse, conduisent à la destruction progressive du couvert végétal ce 
qui augmente l’érosion éolienne et hydrique et le déplacement des dunes de sable. 

- La réussite des programmes de développement rural et d’agriculture durable dépend en 
bonne partie des motivations des agriculteurs et des structures politiques. C’est pourquoi 
nombreux agriculteurs affirment qu’un travail important de sensibilisation et de 
vulgarisation auprès de la population rurale reste à entreprendre et à étendre à l’ensemble 
des exploitants agricoles afin d’introduire de bonnes pratiques de production.  

 Pour lutter contre la désertification et faire reculer le taux de pauvreté rurale, les pratiques de 
gestion durable des ressources naturelles doivent être économiquement viables, 
écologiquement durables et socialement acceptables. 
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Pour bon nombre d’agriculteurs interrogés, l’agriculture durable est une façon essentielle d’assurer la sécurité 
alimentaire et de permettre aux personnes qui travaillent la terre de gagner leur vie. Les facteurs que les 
agriculteurs ont retenus comme causes de la désertification sont de natures agricole, environnementale et socio-
économique. Une approche intégrée qui englobe tous les moyens disponibles et qui tient compte de tous les 
facteurs, qu’ils soient environnementaux, économiques ou sociaux, s’impose dans la lutte contre la désertification. 
 
Dans la réalité, l’enjeu qui sous-tend le problème de la désertification est la sécurité alimentaire. Pour de nombreux 
agriculteurs, la terre est le seul moyen d’assurer une subsistance suffisante. Sans accès à la terre arable, les 
collectivités rurales s’appauvrissent gravement, car elles ne parviennent pas à produire des quantités viables 
d’alimentation pour assurer leur survie. Le faible revenu des agriculteurs, qui résulte de la piètre qualité des terres 
agricoles, vient intensifier l’exploitation non durable des terres, des forêts et de l’eau. Un cercle vicieux se crée 
lorsque les agriculteurs tentent d’aménager des terres marginales ou d’intensifier l’exploitation des terres 
actuellement en production, aggravant encore davantage la détérioration de l’environnement. En outre, le manque 
de services publics offerts aux collectivités rurales contribue à l’exode de la population rurale. 
 
 
 
 
 
 

 
   
       
 
 
 
 
Les solutions à la désertification qui ont été retenues dans le sondage vont des simples technologies locales à des 
techniques très perfectionnées. Quoique ces méthodes constituent des adaptations imaginatives et ingénieuses aux 
facteurs agro-environnementaux, elles demeurent néanmoins trop réactionnaires. Les solutions constituent des 
réponses ponctuelles aux symptômes de la désertification, plutôt que des mesures globales ou préventives. Une 
optique globale qui intègre tous les principaux facteurs de désertification et qui tient compte à la fois de la réalité 
biologique et socio-économique est une solution beaucoup plus durable à la désertification. 

 
 
 

Dégradation des terres dans  
les régions semi-arides et arides 

 qui découle des facteurs sociaux, 
économiques et biologiques 

 

La sécurité alimentaire est exacerbée par un manque de débouchés 
de marché et de programmes sociaux. Les agriculteurs décideront 
peut-être d’abandonner l’agriculture ou d’intensifier et d’étendre la 

production actuelle. Cette intensification et cette expansion viennent 
encore aggraver la dégradation des terres. 

 

 
 

L’insécurité alimentaire 
 survient lorsque les  
agriculteurs ne peuvent 
 pas produire assez d’aliments 
 pour leur subsistance 

Cercle vicieux de la dégradation des terres et de l’insécurité alimentaire 
 

Faibles rendements agricoles qui résultent  
de la piètre qualité des terres. 
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Une optique globale prône le développement 
participatif et les prescriptions de politiques 
socio-économiques, outre les techniques agricoles 
décrites ci-dessus. L’application du développement 
participatif dans la formulation des stratégies pour lutter 
contre la désertification contribuera à renforcer les 
capacités de gestion et de décision des collectivités 
rurales et des institutions rurales. Dans les pays en 
développement, la prestation de services financiers et 
l’amélioration des marchés ruraux s’attaqueront aux 
causes économiques de la désertification, tandis que 
l’instauration d’incitatifs économiques et de 
mécanismes fiscaux dans les pays développés peut 
être appliquée de la même manière.  
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La notion de développement participatif, qui figure dans 
l’UNCCD, est un thème sous-jacent qui se reflète dans 
les mécanismes proposés pour lutter contre la 
désertification. La Convention prône une approche 
ascendante dans laquelle les collectivités locales sont 
consultées et incitées à participer à la mise en œuvre 
de cette Convention. Les Programmes d’action mis sur 
pied à l’échelon local et basés sur une véritable 
participation suscitent le sentiment d’appartenance 
commune parmi les partenaires d’initiatives planifiées, 
et sont peut-être la clé du succès des programmes. 
 
Si l’on reconnaît les droits des collectivités locales dans la gestion de leurs ressources naturelles, 
on garantit la coopération entre les membres de la collectivité et d’autres parties prenantes. 
Lorsque les collectivités locales se sentent mises à l’écart de la gestion, l’exploitation des terres et 
d’autres ressources naturelles risque de devenir très peu efficace. Le développement participatif 
reconnaît l’importance du rôle que joue la collectivité pour définir et formuler des solutions aux 
problèmes de dégradation des terres. La relation étroite que les agriculteurs, les éleveurs, les 
nomades et d’autres utilisateurs à l’échelon local ont avec la terre est parfois source d’idées 
perspicaces et de connaissances précieuses pour une bonne gestion de la ressource.  
 

De quoi doit traiter une approche globale 
����
Voici certaines des questions dont une 
approche globale doit traiter : 
 

·  Comment appliquer les plans d’action 
nationaux de désertification à 
l’échelon local ? 

·  Comment faire participer les 
agriculteurs à l’élaboration et à la 
mise en œuvre des politiques de 
désertification ? 

·  Comment accroître la capacité des 
agriculteurs d’accéder aux services et 
de mettre en oeuvre les solutions au 
problème de la désertification ? 

·  Comment développer les 
connaissances locales et renforcer 
les capacités des agriculteurs ? 

·  Comment fournir un soutien 
institutionnel tel que les marchés et 
les services financiers pour traiter 
certains des symptômes de la 
désertification ? 
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Il faut former des partenariats entre tous les niveaux de gouvernement, la société civile et le milieu 
scientifique. Le rôle de l’État consiste à créer un milieu propice à la naissance et à la croissance de 
ces partenariats. En soutenant des cadres législatifs et des cadres de politiques 
macro-économiques qui favorisent l’aménagement des terres arides, l’infrastructure publique et 
l’aide technique, l’État peut devenir un allié du public dans la lutte contre la désertification.  

 
La participation peut se définir « comme un éventail de processus selon lesquels les 
collectivités locales participent et jouent un rôle dans les questions qui les touchent ». 

 
Un partenariat se définit comme une « interaction constante où le pouvoir est partagé entre 
l’organisme et la collectivité » par la prise de décisions collectives et par des projets de 
gestion collective. 
 

Différence entre la participation 
 et la consultation 

 
 

Transmission de 
 l’information  
et analyse des besoins 

Collectivité    Organisme 
 Consultation 

 
 

 
Transmission de 

  l’information 
  et analyse des besoins 

 
Collectivité    Organisme 

Participation 
 

Influence sur les décisions 
 finales de l’organisme 

 

La participation est différente de la 
consultation, processus qui sous-entend un 
apport d’information à sens unique entre un 
organisme tel qu’une institution 
gouvernementale et la collectivité. Quoique 
les consultations comportent des activités 
de participation telles que la transmission et 
la collecte de l’information, ainsi que 
l’analyse des besoins locaux, dans la 
réalité, le milieu local a peu d’influence sur 
les décisions de l’organisme. La 
participation comporte la création de 
partenariats avec divers détenteurs 
d’enjeux, et les parties intéressées qui 
participent à la lutte contre la désertification 
comprennent tous les niveaux du 
gouvernement, les groupes de citoyens tels 
que les organisations agricoles et les 
environnementalistes, les membres du 
milieu scientifique, ainsi que les groupes de 
pression agricoles et industriels.  
 



�

 29 

 " � � � � � � � � 	 � � � � 
 � � 
 	 � � � � � 
 � � � � $ 
 
La participation doit s’amorcer pendant les étapes de planification d’un projet, parce que l’apport 
de la collectivité est indispensable à la définition des besoins, des buts et des objectifs. Une fois un 
programme ou un projet mis sur pied, la participation de la collectivité s’impose pour veiller à ce 
que le programme ou le projet soit mis en œuvre, surveillé et évalué. Pour que la participation 
s’avère concluante, l’organisation et la coopération s’imposent. Quiconque veut s’engager dans le 
processus de participation a le droit d’avoir accès à l’information appropriée, à participer aux 
actions et aux discussions, et à faire part de ses préoccupations et d’en appeler des décisions.  
 
Le processus de participation présente un 
inconvénient : il exige beaucoup de temps et de 
main-d’œuvre. Dans certains cas, la participation 
vient en fait compliquer le processus de 
développement si les membres de la collectivité 
ne parviennent pas à s’entendre sur un plan 
d’action pour la gestion de la ressource qu’ils se 
disputent. Le processus de participation souffre 
lorsqu’au départ, la collectivité ne jouit pas d’un 
haut niveau de développement, et que ses 
membres ne sont pas en mesure de participer 
véritablement.  
 
Pour renforcer le processus de participation, les 
services de vulgarisation agricole ou les services 
d’éducation de base, fournis par l’État ou des 
ONG, peuvent exercer une influence marquante 
dans le renforcement des capacités de la 
planification participative de la collectivité. 
Quoiqu’il faille peut-être adapter et renforcer les 
mécanismes décisionnels, la collectivité acquerra 
lentement confiance dans sa capacité de gérer 
les ressources au fur et à mesure qu’elle se 
familiarisera avec le processus de participation.  

Organisations agricoles 
 
D’après les expériences des agriculteurs, le facteur 
clé du succès dans la lutte contre la désertification est 
l’action collective menée par les collectivités rurales. 
L’action collective peut revêtir de nombreuses formes, 
mais la forme la plus efficace de coopération est la 
création d’organisations agricoles solides. Par 
l’intermédiaire de ces organisations, les agriculteurs 
peuvent exercer des pressions pour obtenir plus de 
soutien des institutions, pour participer plus 
activement à l’élaboration des politiques 
gouvernementales, et pour mener de vastes 
campagnes de vulgarisation et de sensibilisation qui 
leur permettront de diffuser de bonnes pratiques de 
production. Les agriculteurs doivent participer à tous 
les niveaux de la prise de décisions et être considérés 
comme des partenaires égaux, parce que leurs 
connaissances sont importantes pour la conception de 
cadres stratégiques de lutte contre la désertification. 
Plus que quiconque, les agriculteurs connaissent bien 
l’environnement naturel, et sont en mesure de fournir 
des solutions et des technologies plus appropriées. Il 
importe de noter que la participation des agriculteurs 
dans la conception des politiques n’exclut pas le rôle 
de l’État pour protéger l’environnement et pour 
élaborer les politiques.  
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Pour s’attaquer aux causes 
socio-économiques de la désertification, on 
peut par exemple fournir les moyens 
financiers qui permettront d’adopter des 
techniques d’amélioration de la 
désertification, en améliorant et développant 
les marchés ruraux, ou en appliquant des 
prescriptions de politiques économiques pour 
inciter les usagers des terres à changer leur 
mode d’occupation du sol ou à trouver 
d’autres utilisations des terres. La prestation 
de services financiers dans les régions 
rurales est indispensable si l’on veut 
encourager l’adoption de nouvelles 
techniques qui exigent un gros 
investissement au départ ; toutefois, la 
mobilisation de ressources financières peut 
s’avérer extrêmement difficile si l’on n’a pas 
l’infrastructure voulue. En pareils cas, on 
peut demander à l’État de contribuer à la 
mise sur pied d’institutions financières, et de 
fournir un mécanisme qui permettra à tous 
les membres du milieu rural d’évaluer ces 
services financiers.  

Pour les collectivités dotées 
d’institutions de crédit non 
institutionnalisé, ces services 
financiers ruraux peuvent être 
modernisés ou adaptés aux 
besoins de la collectivité.  Les 
organisations non 
gouvernementales qui ont 
une expertise technique en 

financement peuvent également contribuer à 
la gestion des services de crédit, et 
apprendre aux collectivités rurales à nouer 
des liens avec les institutions financières 
officielles, les créanciers et les banquiers 
ruraux. Toute intervention collective des 
agriculteurs dans la formation de 
coopératives peut également améliorer 
l’accès aux fonds, du fait que le risque de 
défaut de remboursement d’un prêt pour les 

institutions financières est atténué par le 
nombre plus grand de d’emprunteurs.  
 
 
Dans les collectivités rurales, un des 
problèmes majeurs est le manque d’accès 
aux marchés et aux débouchés de marché. 
Faute d’une solution de subsistance et de 
rechange, les agriculteurs et les éleveurs 
tombent dans un cercle vicieux où les terres 
détériorées continuent d’être exploitées de 
manière intensive puisqu’ils n’ont pas d’autre 
façon de gagner leur vie. En développant et 
en améliorant les marchés ruraux et leurs 
liens avec des marchés plus vastes, la 
population rurale disposera d’autres 
possibilités de revenus telles que la 
commercialisation et l’industrie à domicile. 
Cette dernière comporte la transformation 
des produits alimentaires à domicile ou la 
fabrication d’articles d’artisanat.  
 
 
Certains pays peuvent recourir aux 
prescriptions de politiques économiques pour 
inciter les agriculteurs à modifier les modes 
d’occupation des sols ou à trouver d’autres 
affectations du sol. L’idée qui sous-tend les 
incitatifs économiques et la politique fiscale 
consiste à corriger les inefficiences des 
marchés qui permettent le maintien du 
pâturage et de l’agriculture dans une zone 
qui est biologiquement incapable de soutenir 
cette activité. En instaurant une taxe pour 
tenir compte du coût environnemental d’une 
activité telle que l’agriculture et le pâturage, 
les agriculteurs sont forcés d’inclure la valeur 
de la dégradation de la terre dans la prise de 
leurs décisions relatives à l’utilisation du sol. 
Les incitatifs fiscaux et économiques 
devraient être utilisés avec précaution, car ils 
risquent de pénaliser inutilement certains 
agriculteurs tout en en favorisant d’autres 
s’ils sont appliqués à mauvais escient.  


